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Le cstd salue le rejet sans équivoque de l’initiative du GSsA pour l’interdiction des exportations 

Le peuple suisse réaffirme clairement son soutien à l’industrie des techniques de 
défense 

Le cstd demande au conseil fédéral de renoncer à des critères d’exclusion 
obligatoires 

Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense (cstd) salue la prise de position sans 
équivoque du peuple suisse en faveur de l’industrie nationale des techniques de défense, et 
ainsi en faveur d’une politique de sécurité crédible. Le cstd demande de renoncer à un 
durcissement inutile de l’Ordonnance sur le matériel de guerre (OMG) introduit en 2008. 
Celui-ci restreint trop fortement la marge de manœuvre du Conseil fédéral en matière 
d’examen global des permis d’exportation. 

Berne/Zurich, le 29 novembre 2009 – En exprimant sans équivoque leur refus de l’initiative du 
GSsA pour l’interdiction des exportations, le peuple suisse et les cantons ont réaffirmé leur volonté 
politique d’autoriser les exportations de biens de sécurité et de défense, au sein d’un cadre 
réglementaire strict et selon les pratiques d’une démocratie occidentale. A cet effet, le législateur 
laisse à juste titre à l’Exécutif la marge de manœuvre politique nécessaire pour la prise de 
décisions. 

Le cstd est convaincu que les critères d’autorisation au sens de l’art. 22 LFMG et de l’art. 5 al. 1 
OMG sont suffisants pour un examen adéquat des demandes de permis. Ces critères sont 
conformes aux normes éthiques les plus élevées et tiennent entre autres compte d’aspects tels 
que le maintien de la paix, la sécurité internationale et la situation en matière de sécurité et de 
droits de l’Homme dans le pays de destination.  

Des examens au cas par cas au lieu d’une marge de manœuvre limitée 

Le durcissement de l’Ordonnance sur le matériel de guerre (OMG) de décembre 2008 a eu pour 
conséquence une restriction inutile de la marge de manœuvre du Conseil fédéral. Si l’un des cinq 
critères d’exclusion est rempli, l’octroi d’un permis d’exportation est en effet absolument interdit. 
Cela touche par conséquent également une partie des exportations non contestées et non 
problématiques. Les critères d’exclusion obligatoires au sens de l’art. 5 al. 2 sont donc inadaptés. 
Seule une renonciation à ces critères rend possible un examen global – c’est-à-dire en fonction du 
pays et du matériel – de chaque permis d’exportation, dans le cadre des critères légaux. 

Non à la révision inutile de la LCB  

Concernant les exportations de «biens militaires spéciaux» et de biens à double usage, le Conseil 
fédéral dispose de la liberté d’action nécessaire. En effet, conformément à l’art. 184 al. 3 de la 
Constitution fédérale, il est habilité à interdire des exportations pour préserver les intérêts 
essentiels de la Suisse. L’ajout d’une clause de refus supplémentaire à la Loi sur le contrôle des 
biens (LCB) est inutile et affaiblirait la compétitivité de l’industrie suisse par rapport à l’étranger. 
C’est pourquoi le cstd rejette la révision de la LCB, à l’ordre du jour de la session d’hiver du 
Conseil national. 
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Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense (cstd) a pour objectif une politique de sécurité et d’armement réaliste 
adaptée aux risques et aux chances d’aujourd’hui. Près de cinquante personnalités du monde politique, économique et 
scientifique s’engagent en faveur de conditions-cadres équitables pour l’industrie suisse de la défense. Celles-ci doivent 
s’orienter sur le contexte européen et sur les besoins de la politique suisse de sécurité. 
Pour de plus amples informations, veuillez consulter: www.asuw.ch / www.cstd.ch  
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